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Espoirs et défis des
 révolutions arabes 

Au lendemain des révolutions arabes, porteuses de nombreux espoirs, il importe de revenir sur les événements, tout en s’interrogeant sur les perspectives et les défis qui attendent tant les pays de la région que la communauté internationale, dans ses efforts pour accompagner les transitions.
Yannick Prost décrypte ainsi les éléments déclencheurs du printemps arabe, soulignant que le chômage des jeunes et l’incapacité des régimes à endiguer la détérioration de l’État social ont constitué les ferments économiques et sociaux du soulèvement.
Jimmy Markoum revient sur ces quelques jours qui, entre le 25 janvier et le 11 février 2011, ont fait basculer l’Égypte en faveur de la révolution.
Mais la révolution ne s’avère qu’une étape dans le long processus de changement de régime, comme en témoignent Yadh Ben Achour, évoquant le cas de la Tunisie, et Dominique Colas, qui analyse l’expérience postsoviétique et en tire des enseignements utiles à la réussite des actuelles transitions.
Enfin les révolutions arabes appellent à de nouvelles coopérations entre les deux rives de la Méditerranée et pourraient de surcroît apporter, selon Serge Telle, un second souffle à l’Union pour la Méditerranée.


 


Des révolutions sur fond de crises économiques et sociales 
 
Yannick Prost
Conseiller à la Mission interministérielle Union pour la Méditerranée 


Il a souvent été répété, ces derniers mois, que les révolutions arabes n’étaient pas prévisibles. Pourtant, le contexte social aurait pu aider à la prédiction, alors que la crise sociale des années 1980 avait déjà débouché sur les émeutes d’Alger et alimenté la vague d’islamisme. Certes, depuis déjà quelques années, les pays arabes, dans l’ensemble, connaissaient une croissance plus ou moins soutenue, si l’on exceptait les difficultés passagères et nullement dramatiques de la fin de la décennie. Le niveau de vie s’améliorait, les échanges se développaient. Alors, pourquoi ces soulèvements populaires à ce moment-là ?
Les révolutions éclatent généralement non pas dans les États sous-développés, mais dans ceux en croissance économique. En premier lieu, leur population est frustrée de ne pas partager assez rapidement ou équitablement les fruits de cette croissance ; en outre, souvent, une crise conjoncturelle vient exacerber l’impatience des différentes couches de la population habituées, en période de croissance longue, à anticiper les progrès de demain, d’autant plus qu’elles se fixent le mode de vie européen comme horizon. Ayant, par ailleurs, retardé une répartition plus juste de la croissance en arguant de la nécessité de consolider d’abord cette dernière, la légitimité du régime s’effondre, et les exclus du pouvoir tentent de prendre leur revanche et demandent que les cartes soient rebattues.
Dans les pays arabes, et notamment en Tunisie et en Égypte, les régimes ont tenté de construire leur légitimité sur un État social assurant la stabilité au détriment de la démocratie. Le contrat implicite a-t-il été rompu par le pouvoir ?
La question du chômage des jeunes apparaît centrale pour comprendre le soulèvement, mais, au-delà, c’est l’incapacité des régimes à apporter une réponse à cette crise de l’emploi et plus généralement à la détérioration de l’État social qui a accéléré leur chute.
Un modèle de développement fragile incapable d’éradiquer le chômage 

La croissance économique insuffisante pour résorber le chômage 

À l’aune européenne, et si 1 on excepte la parenthèse de la crise mondiale, la croissance des pays arabes, tout en étant inégale, est relativement soutenue. L’impact de la crise a été généralement moins brutal que dans de nombreuses économies occidentales.
Toutefois, la croissance n’a pas été pourvoyeuse de suffisamment d’emplois, et le décalage entre l’arrivée sur le marché du travail de millions de demandeurs d’emplois et les possibilités d’absorption risquent de s’aggraver. Il faudrait créer 43 millions d’emplois en dix ans dans les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord pour au moins maintenir le taux d’emploi actuel, dans un contexte où les effets de la jeunesse de la population et de la féminisation de la main-d’œuvre (le taux d’activité féminin est le plus bas du monde) se conjuguent.
La fin de la transition démographique permet de réduire le taux de dépendance de la population (inactifs/actifs), ce qui est une aubaine pour construire un système efficace de protection sociale par répartition. Mais, à court terme, c’est aussi l’arrivée massive de demandeurs d’emplois sur un marché déjà étroit. Par ailleurs, cette poussée de jeunesse entraîne des effets de pénurie sur d’autres terrains, notamment dans les universités, les écoles, le logement, le système de santé, autant d’infrastructures ayant depuis longtemps bénéficié de trop peu d’investissements. Cette « bosse démographique » va perdurer environ une vingtaine d’années. C’est toujours une phase critique pour le pouvoir : la révolution française de 1789 en est le fruit, d’une certaine manière.
La croissance ne produit pas suffisamment d’emplois, et encore moins d’emplois qualifiés, assurant un revenu convenable. La base productive, susceptible d’exercer un effet d’entraînement sur le reste de l’économie, est étroite. Si l’économie de la rive Sud a résisté passablement aux effets de la crise, elle demeure très dépendante de l’Europe. Or, cette dernière est loin de représenter une force d’entraînement suffisante. La croissance molle ou nulle des pays européens handicape les sous-traitants industriels arabes, le secteur de l’outsourcing et le tourisme. Par ailleurs, la protection persistante du marché agricole européen freine le développement des exportations du Sud, soumises au même moment aux aléas climatiques et à des défis environnementaux importants (stress hydrique, notamment).
Face à une concurrence de plus en plus dure de la part des pays émergents, les pays arabes vont devoir diversifier leurs gammes de produits, remonter leurs filières ou conquérir de nouveaux marchés sur les gammes déjà exploitées.
Cette évolution du modèle productif, susceptible d’entraîner des restructurations, doit être menée alors que le marché de l’emploi peine déjà à absorber la main-d’œuvre juvénile entrante, d’où un risque politique qui ne cessera nullement avec les victoires des barricades.

Une économie de la connaisance freinée par des obstacles redoutables 

Les tentatives pour sortir des secteurs à faible valeur ajoutée s’avèrent plutôt infructueuses jusqu’à aujourd’hui. L’économie de la connaissance, ou du moins une économie qui intègre une part de matière grise et de savoir-faire plus importante, est la voie choisie par tous les États qui veulent échapper à la concurrence des pays bénéficiant de faibles coûts de main-d’œuvre.
Les pays arabes se caractérisent par des coûts du travail relativement élevés, du moins au regard de ceux des pays de la même catégorie. Par ailleurs, le nombre d’étudiants de l’enseignement supérieur a explosé : en Égypte, la proportion d’une classe d’âge commençant des études supérieures est passée de 2 % en 1970 à 32 % en 2003. L’économie de la connaissance, c’est aussi un moyen de donner des emplois à des diplômés... Le problème, c’est que les diplômés arabes ne le sont pas dans les professions et secteurs vitaux pour l’économie de la connaissance.
L’économie des pays arabes, au moins pour la partie nord-africaine et proche-orientale, se caractérise désormais dans de nombreux États par une faible culture de l’entreprenariat et de l’innovation. La structure du monde des entreprises, l’environnement mental et culturel, et la faiblesse des investissements étrangers et de la possibilité d’absorption des nouvelles technologies par des PME mal outillées limitent la montée en gamme dans le domaine de l’innovation. La recherche est embryonnaire et quasiment absente des classements internationaux. Les meilleurs chercheurs s’expatrient ou répondent à des appels à projets tournés vers les besoins des économies du Nord et non vers les préoccupations locales.
Le système économique demeure en grande partie dominé par les décisions ou les entreprises de l’État. Celui-ci, par sa culture et son organisation, ne parvient ni à se réformer ni à soutenir les réformes nécessaires pour orienter la croissance vers de nouveaux secteurs.
Face à ces carences, l’État n’a pas su adapter ses outils ni prendre les décisions qui s’imposaient.


L’insuffisance des politiques publiques de la formation et de l’emploi 

Depuis longtemps, les rapports des organisations internationales pointent ces carences. Les États ont tenté d’adapter leur politique éducative, mais le bilan est mitigé.
Malgré un important effort financier, un capital humain trop faible 

La part du PIB consacrée à l’éducation est considérable et classe les pays arabes à un rang très honorable parmi les pays en voie de développement. Les taux de scolarisation pour l’école primaire et le premier cycle du secondaire approchent les 100 % dans la plupart des pays, et la Tunisie se distingue particulièrement en ce domaine. Le taux d’une classe d’âge entrant dans l’enseignement supérieur a lui aussi nettement progressé. Mais les résultats sont décevants : à se contenter d’augmenter le nombre de classes et d’enseignants, les performances scolaires et les capacités des diplômés restent très en deçà de celles d’autres pays en développement. Ainsi alors que, au test TIMSS1, la moyenne des résultats des élèves du secondaire dans les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord est de 399, elle atteint 467 en Asie du Sud-Est et 489 en moyenne internationale. Les méthodes pédagogiques demeurent désespérément obsolètes, basées sur l’apprentissage par cœur, la répétition, le mimétisme. Le développement des compétences et de l’esprit critique, de la créativité et de qualités comportementales – éléments désormais au centre des préconisations des bailleurs tels que la Banque mondiale – demeurent des objectifs très secondaires. Par ailleurs, l’arabisation de l’enseignement au Maghreb a compliqué les apprentissages, car l’arabe classique utilisé désormais dans l’enseignement secondaire n’est pas plus la langue maternelle des jeunes Maghrébins que ne l’était le français (mais le français demeure la langue dominante pour l’enseignement supérieur).
Le système scolaire demeure une grande machine rigide, qui emploie des professeurs mal payés, peu motivés par des conditions matérielles souvent difficiles, et qui refuse le partenariat avec les collectivités territoriales ou les parents d’élèves.
Surtout, l’inadéquation des filières de l’enseignement supérieur par rapport aux besoins de l’économie aggrave le chômage. La fascination persistante pour les carrières de la fonction publique (dont le volume s’est pourtant contracté, entre autres pour des raisons budgétaires) continue de pousser vers les filières des sciences humaines les deux tiers des étudiants, alors qu’en Asie orientale le rapport est inversé en faveur des sciences et techniques. Au même moment, des secteurs professionnels connaissent des pénuries de main-d’œuvre qualifiée.
Le système de formation professionnelle, tant initiale que continue, reste le parent pauvre. Déconsidéré et aux mains de l’administration, il se caractérise par un retard des méthodes et une inadaptation des filières. Les partenaires sociaux sont souvent écartés du pilotage, l’organisation est centralisée, les cadres de certifications sont en retard par rapport aux normes internationales. Les besoins des secteurs économiques, par manque d’instruments pertinents, sont mal connus. La faiblesse des fonds alloués et le manque de mise en concurrence des institutions minent la qualité de la formation. L’apprentissage est encore peu développé, beaucoup d’étudiants de l’enseignement technique se retrouvant à réaliser leur stage... en atelier.

Une culture où le manque de confiance limite les possibilités d’essor des entreprises 

Si la corruption a pu entraîner de vraies difficultés – variable selon les pays, son impact est encore à évaluer –, elle ne semble pas être le problème majeur. Le climat des affaires est passable, la gouvernance économique des pays relativement acceptable, mais la fragilité de la structure économique relève d’une analyse plus complexe ou subtile ; elle souligne la « faiblesse d’autres facteurs : la disposition d’une société pour le futur, les capacités de l’État et des agents entre eux, la gouvernance d’entreprise, les régulations sociales, le degré de segmentation du marché du travail, les disparités territoriales, l’ouverture aux idées, aux flux de personnes, aux produits, aux capitaux2 ». Plus généralement, ce sont des sociétés où manque la confiance – que ce soit envers autrui, le futur, ou les institutions.
Ainsi, en Tunisie, le tissu des petites entreprises se caractérise par les liens familiaux et une forte opposition à l’entrée d’étrangers. De fait, le secteur moderne des filiales de grandes entreprises étrangères et le secteur plus traditionnel des PME ne sont pas articulés, et le transfert de technologies demeure limité. Ces PME, relevant souvent du secteur informel, n’offrent que des gains de productivité et des capacités financières limitées.
Par ailleurs, l’étroitesse des marchés nationaux, en l’absence d’une zone de libre-échange, nuit considérablement à l’attractivité des investissements directs étrangers (IDE). Ces derniers peuvent être rebutés par une structure de marché de type oligopolistique, dominée par des entreprises publiques peu rentables, comme en Tunisie. Les pays arabes méditerranéens sont donc restés à l’écart du grand mouvement d’IDE vers les pays en voie de développement : sur les 418 milliards de dollars d’IDE que les pays en voie de développement ou émergents ont reçus en 2007, 153 ont été en Asie orientale « émergente », 91 en Amérique latine et 47 vers les pays du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Si l’on écarte le cas très particulier des hydrocarbures, les principaux investissements étrangers concernent des opérations de privatisation de monopoles publics, des secteurs captifs (cimenterie) ou la téléphonie, dont les effets d’entraînement sont faibles3.

Un marché du travail sans politique de l’emploi 

Face à ces carences du système de formation et à l’insuffisance de l’investissement, une politique de l’emploi judicieuse pourrait apporter des gains appréciables, d’autant plus que certains secteurs souffrent de pénuries de main-d’œuvre qualifiée. Mais les besoins du marché du travail sont insuffisamment étudiés. Si le manque de flexibilité de ce marché est souvent dénoncé, il n’est pas sûr que les assouplissements accélèrent le recrutement par les entreprises. Aucun mécanisme ne prévoit de corriger l’inadéquation structurelle des formations. La pression de la concurrence internationale pourrait se révéler bénéfique et obliger les administrations, dans le cadre d’un dialogue avec les partenaires sociaux, à réviser les « référentiels métiers » et donc les processus de qualification. Mais l’inertie ne fait que répondre aux incantations entendues dans les conférences internationales. Quant aux possibilités de formation professionnelle, elles demeurent notoirement insuffisantes, avec une place pour cinq candidats dans le système public marocain.
La solution migratoire pourrait offrir un exutoire à ce trop-plein de main-d’œuvre : en Europe, le vieillissement démographique et les pénuries persistantes de travail sur certains secteurs justifient une réflexion sur l’ouverture des frontières. Cette solution rencontre de nombreuses réticences de la part des pays du Nord, mais aussi dans les pays du Sud où persiste le discours sur le pillage des cerveaux. Un schéma de migrations circulaires professionnelles, répondant au cadre posé par la Commission européenne, pourrait traduire cet assouplissement et développer un jeu gagnant-gagnant. Les jeunes ayant acquis une expérience professionnelle dans un pays du Nord pourraient apporter une nouvelle dynamique dans l’économie des pays de départ. Déjà, 900 000 actifs égyptiens vivent à l’étranger, mais leur poids dans la population active totale du pays tend à diminuer. Ils assurent pourtant de 10 à 20 % des ressources des ménages égyptiens et se caractérisent par la surreprésentation des diplômés.


De fortes tensions que ne peut résoudre l’État paternaliste autoritaire 

Au-delà de l’accès à l’emploi, c’est le modèle d’État social qui ne répond plus aux aspirations.
Les carences de « l’État social » arabe 

Un certain nombre de régimes autoritaires ont proposé une sorte de pacte social reposant sur un État omniprésent et tendant à ressembler à l’État providence occidental. Il devait éradiquer ou au moins réduire la pauvreté en échange d’une limitation des libertés. Ce modèle, cet « État social », qui s’applique principalement à la Tunisie, à l’Algérie, à l’Égypte et à la Syrie, a été remis en question par le maldéveloppement des années 1970 et la crise de la dette des années 1980. Les plans d’ajustement structurel ont mis ces régimes face à un dilemme : comment libéraliser l’économie afin de relancer la croissance tout en préservant l’emploi ? Et comment réduire les déficits et l’endettement publics sans sacrifier les promesses d’un État providence embryonnaire ?
La Tunisie a relativement bien réussi, contrairement à l’Égypte. Les réformes ont été lentes, mais le chômage, tout en étant important, est resté contenu. L’État social n’a pas été démantelé, et la couverture de la Sécurité sociale s’est progressivement étendue (92 % de la population est affiliée). Des programmes présidentiels ont ciblé les populations les plus défavorisées, et les classiques subventions aux produits de base ont été remplacées par des aides spécifiques pour les familles nécessiteuses. Toutefois, les succès rencontrés laissent apparaître des carences. Le paradoxe réside dans les progrès initiaux des politiques publiques qui suscitent de fortes attentes et des exigences d’autant plus affirmées qu’elles se nourrissent de la comparaison avec les conditions de vie de la diaspora en voie d’intégration en Europe et d’un niveau d’éducation élevé, favorable à un esprit critique. L’opinion publique tolère ainsi d’autant moins les dérives du clientélisme et de la corruption que les services publics peinent à dépasser un certain niveau de performance. Le cas de la santé est symptomatique : les défis traditionnels des pays du Sud (maladies infectieuses, sous-nutrition) sont résolus, et la « transition épidémiologique » place le système de santé face à des pathologies plus complexes. Les résultats de la lutte contre ces pathologies sont moins rapides, et son coût ne peut être supporté par une assurance maladie relativement rustique : la santé publique tunisienne ne parvient pas à offrir « aux catégories populaires et aux classes moyennes, en particulier à celles vivant dans les régions intérieures, les services de prévention, de dépistage, d’analyse, de chirurgie et de traitement nécessaires à la couverture de nouvelles maladies [...]. Les dépistages précoces ne couvrent qu’une infime partie de la population, les médicaments sont très souvent indisponibles. Il y a une exclusion croissante4 ». Alors que la médecine tunisienne se privatise, la part des coûts de santé assumée par les ménages est passée de 50 % en 1985 à 72 % en 2005.
En Égypte, le désengagement de l’État est plus radical et s’est traduit par une hausse des prix de l’électricité, du pain, de l’éducation, de la santé5. Les politiques de logement ont pris un retard énorme, le pouvoir d’achat des retraités décline. Ce désengagement affecte, plus qu’en Tunisie, le secteur productif et le droit du travail. La libéralisation de l’économie a creusé le fossé entre un secteur rentable mais relativement rentier et celui des entreprises en difficulté soumises à une compétition internationale accrue. Le salaire réel moyen a baissé de 7 % entre 1988 et 2006 (et de 22 % pour les emplois peu qualifiés). La déréglementation du travail a permis les licenciements tout en maintenant une quasi-interdiction du syndicalisme indépendant. Les grèves, bien que proscrites, se sont multipliées dans les années 2000, s’appuyant sur des organisations professionnelles nouvelles et sectorielles (médecins, avocats, enseignants, collecteurs d’impôts) qui préfigurent le renouveau du syndicalisme.

Les laissés-pour-compte d’une société à deux vitesses 

La classe moyenne s’élargit, les indicateurs de développement humain progressent, la pauvreté diminue : les organisations internationales dressaient un bilan que les régimes autoritaires ne manquaient pas de mettre en avant. Pourtant, cette progression est inégale et plus fragile qu’il n’y paraît. En Égypte, si la pauvreté a diminué dans les années 1990, elle a eu tendance à reprendre durant la décennie suivante. 45 % de la population vit encore avec moins de deux dollars par jour. Dans le monde arabe, les inégalités évaluées sous formes monétaires sont plutôt modérées (coefficient de Gini6 de 0,34 pour l’Égypte, de 0,40 pour le Maroc ou la Tunisie), mais l’accès à certains services et les capacités pour améliorer sa situation personnelle sont inégalement distribués. Un secteur public encore protégé, que tous les jeunes diplômés rêvent de rejoindre, fait face à un secteur économique vulnérable, souvent informel. À un secteur éducatif public de mauvaise qualité répond une privatisation de l’éducation qui va accroître l’inégalité des chances. Or, la formation va devenir aussi l’atout essentiel pour sortir du pays et tenter sa chance dans des pays reconnaissant la qualification et le talent.
La jeunesse arabe, repoussée de ses côtes par l’Europe, vue avec méfiance par une société conservatrice et patriarcale, ne se voit pas offrir un avenir dans un pays qui n’a su ni anticiper ses besoins – l’échec et la corruption ayant affecté le plan Moubarak pour le logement des jeunes Égyptiens en est la caricature –, ni lui faire une place : l’âge moyen des dirigeants politiques égyptiens est de 65 ans. Frappés par le chômage, les jeunes ne peuvent accéder aux ressources nécessaires au mariage et vivent leur sexualité dans l’illicite.
Au-delà, la polarisation sociale et intergénérationnelle se complique d’un clivage territorial. Un récent rapport de la Banque mondiale7 montre comment les logiques d’agglomération, propres à la géographie économique du XXIe siècle, sont exacerbées dans le monde arabe et concentrent l’essentiel de la création de richesses dans les métropoles. Comment maintenir les atouts indispensables de la métropolisation tout en assurant une répartition équitable des fruits de la croissance entre les territoires ? Les migrants des régions défavorisées arrivent dans des villes offrant trop peu de logements, aux infrastructures insuffisantes et dans lesquelles la lutte pour l’emploi génère l’hostilité de la population autochtone. Ce sont généralement les plus diplômés qui quittent leur province, anémiant encore plus le potentiel de développement de ces régions. Les différences culturelles, se traduisant notamment par une forte natalité, peuvent expliquer le retard, mais il faut aussi parfois noter un moindre intérêt des pouvoirs publics pour des régions rebelles (Rif au Maroc) ou sans relais suffisant dans les sommets de l’État. La Haute-Égypte souffre ainsi d’une pauvreté nettement au-dessus de la moyenne nationale (39 % dans les vallées rurales contre une moyenne de 19 % pour l’ensemble du pays), qu’un fort analphabétisme (plus de la moitié des plus de 15 ans) aggrave. En Tunisie, les régions du centre ont été laissées pour compte tant par les pouvoirs publics que par les investisseurs privés, qui se sont concentrés sur le développement du tourisme côtier. Le chômage des jeunes diplômés dépasse 45 % dans les zones de Sidi Bouzid ou de Gafsa ; c’est d’ailleurs dans cette dernière qu’eurent lieu, en 2008, les heurts importants provoqués par une grave crise sociale, préfigurant les affrontements de 2010. Ces disparités territoriales favoriseront le repli ethnique, identitaire, religieux et partisan, au détriment de la cohésion nationale.
 
Ainsi, dans le monde arabe, la croissance existait, mais elle n’était ni suffisante pour répondre aux aspirations d’une population qui envie le niveau de vie européen, ni équitablement répartie. Surtout, elle pérennisait un modèle insiders/outsiders connu en France, mais exacerbé par le caractère particulièrement patriarcal de ces sociétés : la jeunesse et les femmes étaient les grands perdants du modèle arabe de croissance. Le contrat implicite qu’avaient établi les régimes autoritaires n’était plus respecté, et la révolution est d’abord la réponse à cet échec.
Il est significatif que la révolution ait commencé en Tunisie, pays le plus « occidentalisé », en tout cas, se rapprochant de l’Europe en termes de modernité dans le monde des affaires, de relations sociales (statut de la femme), de revenu nominal par habitant, d’effort en faveur de l’éducation. Tout cela était bon, mais ne faisait qu’accroître la frustration de ne pas pouvoir couvrir la faible distance qu’il restait à parcourir entre les deux rives de la Méditerranée, entre deux modèles de société.
Les révolutions se font toujours sur des malentendus, parfois féconds, parfois tragiques. Si, à un moment donné, les blocages et les frustrations se généralisent, leur conjonction fait « sauter le bouchon ». Mais les intérêts des différents groupes sociaux divergent, et la perspective d’une profonde réforme rebattant les cartes peut être aussi source de violentes tensions, voire d’une relance du processus révolutionnaire. Au début de l’été 2011, les troubles qui continuent d’affecter la Tunisie et l’Égypte confirment cette inquiétude. ■
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7 Banque mondiale, Poor Places, Thriving People. How the Middle East and North Africa Can Rise Above Spatial Disparities, Washington D.C., 2011.

 


Ces quelques jours qui ont fait basculer l’Égypte 
 
Jimmy Markoum
Étudiant en géographie (ENS de Lyon) 
Chercheur associé au Centre d’études et de documentation économiques, juridiques et sociales (CEDEJ) en Égypte1


Le mercredi 2 février, la chaîne étatique égyptienne Qanat Al-Masriya annonce avoir découvert un document WikiLeaks2 qui prouve que les manifestations du 25 janvier, premier jour des protestations, étaient prévues depuis plus de deux ans et auraient été directement organisées par des puissances étrangères, notamment par les États-Unis et Israël. La chaîne Al-Mehwar fait au même moment entendre le témoignage de plusieurs Égyptiens qui avouent avoir été entraînés par Israël et les États-Unis au Qatar pour mettre en place des mouvements de manifestation afin de déstabiliser le régime de Moubarak. Ils affirment que la plupart des jeunes réunis place Tahrir3 ont suivi cette formation. Une jeune femme finit son témoignage en pleurs et demande pardon à « notre père, Hosni Moubarak ». Vu de l’extérieur, la théorie du complot paraît énorme, et il est évident que le régime déploie une autre de ses stratégies afin d’enrayer le mouvement de protestation.

Manifestation du 1er février 2011, place Tahrir : la « Marianne égyptienne », entre la « prison nationale démocratique » (du nom du Parti national démocratique d’Hosni Moubarak) et le peuple. © Jimmy Markoum

[image: ]



1 Ce texte a été écrit fin février 2011 au Caire.
2 S’il semble, en effet, exister un câble WikiLeaks concernant la rencontre de quelques jeunes militants égyptiens des droits de l’homme avec des militants étrangers et avec des officiels américains, nous sommes loin des spéculations de la télévision étatique égyptienne. Le câble se borne à rapporter cette rencontre qui ne constitue en rien un événement extraordinaire et encore moins « top secret », cf. « Egypt protests : secret US document discloses support for protesters », The Telegraph, 28 janvier 2011 : www.telegraph.co.uk/news/worldnews/africaandindianocean/ egypt/8289698/Egypt-protests-secret-US-document-discloses-support-for-protesters.html 
3 Place de la « libération » devenue la place forte de la révolution.
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